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La séance est ouverte à 10 h 20. 
 
 

Point 119 de l’ordre du jour : Questions relatives 
aux droits de l’homme (suite) 
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme, 
y compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales (suite) (A/56/168, 
A/56/190, A/56/204, A/56/207 et Add.1, A/56/209, 
A/56/212, A/56/230, A/56/253, A/56/254 et Add.1, 
A/56/255, A/56/256, A/56/258, A/56/263, 
A/56/271, A/56/292, A/56/310, A/56/334, 
A/56/341, A/56/344) 

 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme 
et rapport des rapporteurs et représentants 
spéciaux (suite) (A/C.3/56/4, A/C.3/56/7, 
A/56/210, A/56/217, A/56/220, A/56/278, 
A/56/281, A/56/312, A/56/327, A/56/336, 
A/56/337, A/56/340, A/56/409 et Add.1, A/56/440, 
A/56/460, A/56/479, A/56/505) 

 

 d) Application et suivi méthodiques 
de la Déclaration et du Programme d’action 
de Vienne (suite) (A/56/36 et Add.1) 

 

 e) Rapport du Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme 
(suite) (A/56/36 et Add.1) 

 

1. M. De Loecker (Belgique), prenant la parole au 
nom de l’Union européenne, des pays d’Europe 
centrale et orientale qui y sont associés, de Chypre et 
de Malte au titre du point 119 c) de l’ordre du jour, 
souligne l’attachement de l’Union aux principes de 
l’universalité, de l’interdépendance et de l’indivisibilité 
des droits de l’homme, comme en a témoigné la 
proclamation de la Charte des droits fondamentaux lors 
du Sommet de Nice en décembre 2000. Consciente des 
progrès qu’il lui reste à faire, notamment en ce qui 
concerne le racisme et la xénophobie, le droit d’asile, 
l’immigration et la traite des êtres humains, et de la 
nécessité de promouvoir le respect des droits de 
l’homme et la démocratie dans le monde entier, 
l’Union européenne publie chaque année plusieurs 
rapports sur ces droits aussi bien en son sein qu’à 
l’extérieur. Elle s’oppose par ailleurs à la peine de 
mort, où qu’elle soit appliquée, et oeuvre à son 
abolition universelle.  

2. Réservant l’expression de sa préoccupation quant 
à la situation des droits de l’homme en République 

démocratique du Congo, au Soudan, en Iraq et en 
République islamique d’Iran aux résolutions qu’elle a 
décidé de présenter, l’Union constate avec regret que la 
situation des droits de l’homme s’est détériorée dans un 
certain nombre de pays.  

3. Elle est préoccupée au plus haut point par les 
graves violations des droits de l’homme dont se 
rendent coupables les Taliban en Afghanistan, en 
particulier à l’égard des femmes et des enfants. Elle 
appelle l’attention sur le sort des populations civiles, 
encore plus vulnérables à l’approche de l’hiver, et 
souligne que la question des droits de l’homme devra 
être largement prise en compte dans tout arrangement 
de transition en Afghanistan. À cet égard, elle demande 
aux pays d’Asie centrale de respecter pleinement les 
libertés civiles et les droits de l’homme, quelque 
difficile que soit leur situation dans le contexte de la 
crise afghane.  

4. Évoquant ensuite le cas du Burundi, l’intervenant 
explique que l’Union européenne se félicite de la mise 
en place d’un gouvernement de transition en novembre 
2001 et espère que ce dernier s’efforcera d’améliorer la 
situation des droits de l’homme mais qu’elle est 
préoccupée par l’intensification récente des violences 
et qu’elle demande aux mouvements rebelles qui n’ont 
pas encore cessé les combats de s’engager pleinement 
dans les négociations de paix, conformément au 
processus d’Arusha.  

5. Elle appelle l’Éthiopie et l’Érythrée à reprendre 
au plus tôt la libération de prisonniers de guerre et 
exprime son inquiétude face aux arrestations de 
membres de l’opposition, de défenseurs des droits de 
l’homme et de journalistes indépendants en Gambie, 
bien que les dernières élections se soient déroulées 
dans le calme. Elle déplore l’abandon par la Guinée du 
moratoire sur l’application de la peine de mort qui était 
en vigueur depuis 1984. Elle prend acte avec 
préoccupation des affrontements survenus en août 2001 
en Somalie et de la détérioration du climat politique au 
Togo susceptible d’entraver la tenue d’élections 
législatives démocratiques. Si elle se félicite de 
l’Accord d’Abuja et de la création d’un groupe de 
contact au sein de la Communauté du développement 
de l’Afrique australe, l’Union européenne s’inquiète 
néanmoins de la dégradation de la situation au 
Zimbabwe, où se multiplient les violences et des 
intimidations politiques, principalement de la part des 
partisans du parti au pouvoir, et regrette que le 
Gouvernement zimbabwéen n’ait pas donné son accord 
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à une mission exploratoire d’observation électorale de 
l’Union. 

6. L’orateur signale ensuite que l’Union européenne 
condamne les violations répétées des droits de 
l’homme dans les territoires palestiniens occupés par 
Israël, y compris les colonies de peuplement illégales, 
et demande à Israël de faire preuve d’une plus grande 
retenue dans l’usage de la force militaire, jugeant 
inacceptables la politique des exécutions 
extrajudiciaires, les limitations de la liberté de 
mouvement des Palestiniens, les destructions de 
maisons palestiniennes, les mauvais traitements 
infligés aux détenus palestiniens ainsi que les atteintes 
aux dispositions du droit international humanitaire. 
Condamnant vigoureusement toutes les formes de 
terrorisme, l’Union européenne appelle par ailleurs 
l’Autorité palestinienne à mettre tout en oeuvre de son 
côté pour arrêter et traduire en justice les auteurs et 
responsables des actes de terreur. Vivement préoccupée 
par le déroulement de procès expéditifs, elle lui 
demande aussi de respecter les droits de l’homme et les 
principes démocratiques et de maintenir son moratoire 
sur la peine de mort. 

7. L’Union européenne s’inquiète également de la 
dégradation de la situation des droits de l’homme en 
Syrie, après une série d’arrestations à connotation 
politique et de procès contre des défenseurs des droits 
de l’homme. S’agissant de la Colombie, elle déplore le 
climat de violence qui sévit, notamment à l’encontre 
des défenseurs des droits de l’homme. L’Union déplore 
que le Guatemala ait élargi le champ d’application de 
la peine de mort et s’inquiète de la crise politique que 
connaît Haïti depuis les élections sénatoriales 
contestées de mai 2000. 

8. L’Union européenne constate par ailleurs une 
stagnation de la situation dans le domaine des droits de 
l’homme dans certains pays, comme au Bangladesh, où 
des actes de violence ont été perpétrés en marge du 
processus électoral, notamment à l’égard des minorités 
religieuses et où il a été mis fin au moratoire sur la 
peine de mort.  

9. L’Union européenne constate également qu’aucun 
progrès réel n’a été accompli en Chine, malgré 
l’annonce d’une réforme de la détention administrative 
et d’une révision des dispositions légales contre la 
torture. Quoique attachée au dialogue euro-chinois sur 
les droits de l’homme, l’Union européenne rappelle 
qu’il ne constitue une option acceptable que s’il se 

traduit par une évolution de la situation et déplore à cet 
égard l’usage extensif et accru de la peine de mort, 
notamment dans le cadre d’une campagne intitulée 
« Frapper fort », les atteintes à la liberté de culte et aux 
droits des personnes appartenant à des minorités 
nationales, en particulier au Tibet et au Xinjiang, et le 
traitement réservé aux adeptes du Falun Gong, ainsi 
qu’aux réfugiés nord-coréens, qui se voient rapatriés de 
force dans leur pays où la situation est toujours aussi 
déplorable en ce qui concerne les droits de l’homme et 
où ils courent le risque d’une exécution. L’orateur 
souligne à cet égard qu’ont été signalés des cas de 
traite de femmes et de jeunes filles coréennes à la 
frontière avec la Chine, conséquences de la 
détérioration de la situation économique, et que la 
Corée du Nord continue d’appliquer couramment la 
peine de mort et d’entraver l’exercice de nombreuses 
libertés. 

10. Après avoir condamné la recrudescence de la 
violence au Cachemire, notamment l’attaque du 
Parlement à Srinagar le 1er octobre 2001, l’Union 
européenne se félicite que le transfert de pouvoirs se 
soit déroulé de manière pacifique et démocratique en 
Indonésie et que la nouvelle Présidente ait signé le 
décret No 96 portant création d’un tribunal spécial pour 
juger les affaires de violations des droits de l’homme 
commises au Timor oriental, tout en considérant que sa 
juridiction doit être élargie à la fois dans le temps et 
l’espace pour favoriser la normalisation des relations 
entre le Timor oriental et l’Indonésie. Si le processus 
de retour des réfugiés connaît une évolution positive, 
l’Union européenne est néanmoins préoccupée par le 
sort des enfants orphelins qui ont été transférés en 
Indonésie et se voient séparés de leur famille. Elle 
exprime par ailleurs sa déception face au déroulement 
du procès relatif aux meurtres de trois collaborateurs 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés au Timor occidental. L’Union européenne 
demande au Gouvernement indonésien de mettre un 
terme aux violations des droits de l’homme dans la 
province d’Aceh, de traduire les coupables en justice et 
de prendre des mesures pour assurer le respect des 
droits de l’homme dans toutes les provinces, en 
particulier aux Moluques, au Kalimantan et en Irian 
Jaya. 

11. L’intervenant souligne ensuite que l’Union 
européenne est préoccupée par la situation des droits de 
l’homme en République démocratique populaire lao, où 
l’on signale notamment des arrestations arbitraires et 
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politiques. Elle déplore que se poursuivent au 
Myanmar des violations des droits de l’homme, 
notamment exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires, disparitions forcées, viols, actes de torture, 
traitements inhumains et arrestations massives. Par 
ailleurs, le travail forcé demeurant une pratique 
courante au Myanmar, l’Union européenne souscrit à la 
recommandation d’établir une représentation à long 
terme de l’Organisation internationale du Travail dans 
ce pays. L’Union européenne se félicite néanmoins des 
signes encourageants que constituent les discussions 
entamées entre les dirigeants militaires et Aung San 
Suu Kyi, la libération d’environ 180 prisonniers 
politiques et la réouverture de certains bureaux de la 
Ligue nationale pour la démocratie. 

12. Après avoir appelé les responsables népalais à 
faire cesser toute violence à l’égard de la population 
afin d’instaurer une atmosphère constructive et propice 
au dialogue, l’orateur évoque la situation du Pakistan 
où l’Union européenne regrette que les libertés 
politiques demeurent limitées malgré l’annonce 
d’élections générales pour octobre 2002, la tenue 
d’élections locales et la mise en place de conseils 
locaux élus. Elle exhorte les autorités pakistanaises à 
lutter contre la discrimination à l’égard des femmes et 
l’intolérance ethnique et sectaire, notamment à l’égard 
des minorités religieuses, condamne l’application de la 
peine de mort au Pakistan, notamment pour blasphème, 
et rappelle aux responsables pakistanais qu’ils se sont 
engagés à poursuivre les auteurs de « crimes 
d’honneur ». 

13. En ce qui concerne la situation politique à Sri 
Lanka, l’Union européenne condamne l’attentat 
terroriste commis par les Tigres de libération de 
l’Eelam tamoul à l’aéroport de Colombo et la tentative 
d’assassinat de la Présidente. Elle engage toutes les 
parties à mettre fin aux fréquentes violations des droits 
de l’homme et à s’employer à la conclusion d’une paix 
durable. 

14. En Thaïlande, où les autorités ont ratifié la 
Convention de l’OIT relative à l’élimination des 
formes les plus graves du travail des enfants et créé une 
Commission nationale des droits de l’homme, la 
situation des droits de l’homme est restée globalement 
inchangée au cours de l’année écoulée. La situation des 
droits de l’homme reste également préoccupante au 
Viet Nam. 

15. La situation des droits de l’homme en Arabie 
saoudite demeure une importante source de 
préoccupation. L’Union européenne déplore les 
restrictions apportées aux libertés publiques et le non-
respect des droits de la femme. Elle appelle le 
Gouvernement saoudien à ratifier les deux Pactes des 
Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, à mettre 
en application les Conventions qu’il a ratifiées et à 
coopérer avec les mécanismes des droits de l’homme 
de l’ONU.  

16. L’Union européenne est très préoccupée par 
certains faits survenus récemment en Égypte, tels que 
le recours à des lois et à des tribunaux d’exception pour 
juger des civils. 

17. En Tunisie, la situation des droits de l’homme ne 
s’est pas sensiblement améliorée, comme en 
témoignent les restrictions imposées à la liberté 
d’action et d’expression des associations de défense 
des droits de l’homme. 

18. En Angola, l’Union européenne déplore les 
conséquences de la guerre civile sur la population, 
notamment les attaques de l’UNITA contre des 
objectifs civils et les souffrances causées par la crise 
humanitaire. Elle estime que la situation des droits de 
l’homme ne s’améliorera véritablement qu’avec le 
retour de la paix, qui passe par un dialogue effectif 
entre toutes les parties au conflit. Elle souligne le rôle 
des églises et de la société civile dans la recherche de 
la paix et de la réconciliation nationale et encourage le 
Gouvernement à prendre de nouvelles mesures pour 
promouvoir les droits de l’homme. 

19. L’Union européenne demeure préoccupée par la 
situation des droits de l’homme au Cameroun et 
notamment par les exactions commises par le 
commandement opérationnel et les exécutions 
extrajudiciaires.  

20. Au Kenya, l’Union européenne déplore les 
atteintes graves à la liberté d’association et à 
l’indépendance du pouvoir judiciaire, ainsi que les 
exécutions extrajudiciaires commises par les forces de 
sécurité, la torture et l’usage abusif de la force. 

21. Tout en prenant note de l’amnistie prononcée en 
faveur des dirigeants politiques en exil, l’Union 
européenne regrette que le Gouvernement libérien 
n’engage pas d’actions concrètes pour reconstruire le 
pays et faire respecter les droits de l’homme. 
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22. L’Union européenne note avec satisfaction les 
améliorations survenues dans le domaine des droits de 
l’homme en Ouganda, mais reste préoccupée par la 
situation des libertés politiques et notamment par le fait 
que les partis politiques ne peuvent pas fonctionner 
normalement. 

23. L’Union européenne attend de Cuba qu’elle 
entreprenne, dans le domaine des droits de l’homme, 
une démarche constructive consistant par exemple à 
ratifier les deux Pactes des Nations Unies relatifs aux 
de droits de l’homme, à libérer les prisonniers 
politiques et à abolir la peine de mort, ou du moins à 
introduire un moratoire sur les exécutions capitales. 

24. L’Union européenne se félicite des réformes 
judiciaires et de l’harmonisation de la législation 
entreprises par la Fédération de Russie, ainsi que de la 
position que le Président Poutine a adoptée contre le 
rétablissement de la peine de mort. Elle reste 
préoccupée par un certain nombre de problèmes tels 
que les entraves à la liberté des médias et les 
agressions à caractère raciste. Tout en se félicitant de la 
coopération qui s’est instaurée entre les autorités russes 
d’une part et le Conseil de l’Europe et l’OSCE d’autre 
part, elle demeure également préoccupée par la 
situation en République de Tchétchénie. Elle exhorte 
les autorités russes à améliorer notablement la situation 
des droits de l’homme dans cette région, à mettre un 
terme aux exactions commises par les forces de 
sécurité russes et à l’impunité dont elles bénéficient, et 
à faciliter les conditions de travail des organisations 
humanitaires dans la région. 

25. La liberté d’expression, notamment celle de la 
presse, continue de faire l’objet de réelles entraves en 
Ukraine. 

26. L’Union européenne se réjouit des réformes 
constitutionnelles envisagées en Turquie, concernant 
notamment l’exercice des libertés civiles et l’abolition 
de la peine de mort, et souhaite que ces réformes soient 
rapidement mises en oeuvre. Elle tient cependant à 
exprimer sa déception devant le nombre de plaintes 
relatives aux violations des droits de l’homme. 

27. La situation des droits de l’homme à Chypre reste 
inchangée et les problèmes subsistent dans la partie 
nord de l’île. L’Union européenne lance un appel à 
toutes les parties concernées afin qu’elles coopèrent en 
vue d’un règlement politique du conflit. 

28. Parmi les pays où la situation des droits de 
l’homme s’est améliorée par rapport à l’année 
précédente, il convient de citer le Mexique où le 
pouvoir fédéral ne fait plus d’obstacle aux activités des 
organisations non gouvernementales ou étrangères, 
notamment au Chiapas.  

29. Au Pérou, où des élections démocratiques et 
transparentes ont eu lieu, le nouveau Président de la 
République a exprimé sa ferme volonté de renforcer la 
démocratie, de redresser l’économie, d’oeuvrer à la 
réconciliation nationale et de promouvoir le respect  
des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
L’Union européenne se dit prête à coopérer avec les 
nouvelles autorités péruviennes pour les aider à relever 
ces importants défis. 

30. À l’occasion des élections qui se sont déroulées 
en 2000 et 2001, l’Union européenne a constaté une 
amélioration du respect des droits démocratiques en 
Albanie. Elle se réjouit de la volonté du nouveau 
gouvernement de combattre la corruption, la 
criminalité et la traite des êtres humains, en particulier 
la traite des femmes. 

31. L’Union européenne se félicite de la volonté de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine de résoudre 
la crise que connaît le pays par la voie du dialogue. 
Elle entend, en collaboration avec l’OSCE, l’OTAN et 
les États-Unis, jouer un rôle actif dans ce processus, 
notamment par l’envoi d’observateurs. Elle se félicite 
du soutien du Conseil de sécurité en faveur du 
déploiement d’une force internationale dans le pays. 

32. En Bosnie-Herzégovine, l’Union européenne 
constate une amélioration lente mais certaine de la 
situation des droits de l’homme, qui retient désormais 
l’attention des autorités. Il convient de poursuivre les 
efforts engagés avec l’appui de la communauté 
internationale pour favoriser le retour des réfugiés et 
des personnes déplacées, dans l’intérêt de la stabilité et 
de la réconciliation. 

33. L’Union européenne se félicite des progrès 
réalisés en Croatie depuis 2000 dans le domaine de la 
démocratisation, ainsi que de la volonté des autorités 
croates de continuer d’oeuvrer en faveur du retour des 
réfugiés et des droits des minorités. Elle espère à cet 
égard que la Croatie mettra en oeuvre les lois et les 
réformes nécessaires. 

34. L’Union européenne félicite le peuple et les 
dirigeants politiques de la République fédérale de 
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Yougoslavie pour les progrès significatifs accomplis 
dans le domaine de l’instauration de la démocratie.  

35. En Algérie, l’Union européenne suit avec intérêt 
les projets de réformes politiques, économiques et 
sociales qui devraient permettre de rétablir la paix et la 
prospérité. Elle entend soutenir la mise en oeuvre des 
réformes tant dans le domaine économique et social 
que dans celui de la consolidation de l’État de droit et 
de la bonne gouvernance.  

36. Au Mozambique, l’Union européenne, qui avait 
exprimé sa vive préoccupation devant les incidents 
mortels survenus à Cabo Delgado en 2000, se félicite 
que les enquêtes nécessaires aient été menées et que 
l’on ait pu rétablir le calme. 

37. Tout en regrettant le non-renouvellement du 
mandat du Représentant spécial de la Commission des 
droits de l’homme pour le Rwanda, l’Union 
européenne se félicite de la poursuite de la coopération 
entre le Gouvernement rwandais et la Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
ainsi que des progrès accomplis dans le domaine des 
droits de l’homme. Elle exhorte le pouvoir à prendre 
les dispositions nécessaires pour favoriser la 
reconstruction nationale et assurer la protection des 
minorités. 

38. En Sierra Leone, l’Union européenne salue le rôle 
positif que joue la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) dans le processus de paix. Elle 
souligne l’importance que revêtent notamment la 
réconciliation nationale, la tenue d’élections libres, le 
respect des droits de l’homme, la primauté du droit et 
le retour sans entrave des réfugiés et des personnes 
déplacées. Elle espère vivement qu’il sera mis fin aux 
violations graves et systématiques des droits de 
l’homme qui ont été commises dans le pays durant des 
années.  

39. L’Union européenne constate une évolution 
positive de la situation des droits de l’homme au 
Cambodge, malgré les nombreuses difficultés qui 
demeurent, telles que la faiblesse de l’état de droit, la 
corruption et la persistance d’un climat de violence 
dans de nombreuses localités. 

40. Enfin, l’Union européenne salue les signes 
d’amélioration de la situation des droits de l’homme en 
Malaisie, notamment la mise en place d’une 
Commission nationale des droits de l’homme. 

41. M. Paolillo (Uruguay), prenant la parole au nom 
des États Membres du Marché commun sud-américain 
(MERCOSUR) et des États associés, la Bolivie et le 
Chili au titre du point 119 b) de l’ordre du jour, déclare 
que l’acte constitutif du Marché commun sud-
américain reflète l’engagement pris par ses membres, 
ainsi que les États qui leur sont associés, de 
promouvoir la démocratie et l’état de droit ainsi que les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales. Ces 
États considèrent en effet que la mise en place et la 
défense d’institutions démocratiques est la meilleure 
manière de faire face aux problèmes sociaux, politiques 
et économiques. Ces principes, réaffirmés dans 
chacune des déclarations du Groupe, ont acquis force 
obligatoire en 1998, lors de l’adoption du Protocole 
d’Ushuaia (Argentine) qui dispose que le respect des 
institutions démocratiques est une condition essentielle 
aux processus d’intégration entre les États parties au 
Marché commun sud-américain et que toute 
interruption du bon fonctionnement des institutions 
dans l’un des États parties entraîne immédiatement des 
consultations avec cet État et, le cas échéant, 
l’application de mesures pouvant aller jusqu’à la 
suspension de ses droits et obligations dans le cadre 
des processus d’intégration. 

42. Pour les États membres du MERCOSUR et les 
États associés, l’action de l’État doit s’inspirer de la 
Déclaration et du Programme d’action de Vienne, 
adoptés en 1993, à l’issue de la Conférence mondiale 
sur les droits de l’homme. Ces États sont également 
convaincus de la nécessité de renforcer les mécanismes 
des droits de l’homme au niveau international, en 
particulier dans le cadre du système des Nations Unies, 
en vue de garantir la promotion et la protection 
universelles des droits de l’homme. En outre, un 
renforcement supplémentaire de la coopération est 
indispensable pour que les obligations internationales 
qui garantissent à chacun la pleine jouissance des droits 
de l’homme soient appliquées efficacement. 

43. L’orateur signale la tenue à Asunción de la 
deuxième réunion des représentants ministériels 
chargés des questions relatives aux droits de l’homme, 
mécanisme par lequel les États membres et les États 
associés coordonnent leurs efforts et échangent des 
informations sur ces questions en vue de présenter un 
point de vue harmonisé dans les réunions 
internationales. Du 22 au 25 octobre, un atelier sur les 
droits de l’homme réunissant ces mêmes États s’est 
tenu à Montevideo, sur le thème de l’application des 
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normes internationales en matière de droits de l’homme 
par les tribunaux nationaux. Cet atelier, auquel a 
participé Mme Robinson, Haut Commissaire aux droits 
de l’homme, a représenté le premier exemple de 
coopération entre le MERCOSUR et les pays associés 
et le Haut Commissariat aux droits de l’homme. 
L’atelier visait notamment le renforcement de 
l’application des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme au niveau interne grâce à la 
diffusion d’informations sur ces instruments, ainsi que 
l’échange de données d’expérience sur la doctrine, la 
jurisprudence et les techniques adoptées par chaque 
État membre pour appliquer ces normes internationales 
en vue de la résolution de conflits dans le domaine des 
droits de l’homme. Les représentants ministériels 
chargés des questions relatives aux droits de l’homme 
ont également tenu parallèlement à l’atelier leur 
troisième réunion. 

44. En ce qui concerne les résultats de la Conférence 
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée, le 
MERCOSUR et les pays associés s’engagent à 
coopérer activement en vue de l’adoption immédiate 
par l’Assemblée générale des décisions qui permettront 
la création des mécanismes de suivi ayant été 
approuvés à Durban, et plus particulièrement d’un 
groupe de la lutte contre la discrimination au sein du 
Haut Commissariat aux droits de l’homme. 

45. Le respect des droits de l’homme, la promotion 
de la démocratie et le renforcement de l’état de droit 
exigent une coopération permanente entre les pays et 
les régions ainsi qu’avec le système des Nations Unies. 

46. Mgr Martino (Observateur permanent du Saint-
Siège), intervenant au titre du point 119 c) de l’ordre 
du jour, constate avec inquiétude que le rapport sur 
l’élimination de toutes les formes d’intolérance 
religieuse (A/56/253) fait part du maintien, dans de 
nombreuses régions du monde, de politiques 
discriminatoires ou intolérantes à l’égard des minorités 
dans le cadre d’États ayant une religion officielle, 
d’une montée de l’extrémisme affectant toutes les 
religions et d’une progression de la non-croyance au 
sein de la société, dont l’expression militante en 
développement entre en compétition, voire en conflit, 
avec les religions. Il déclare que l’attitude adoptée par 
l’humanité face au plus grand des mystères, celui de 
Dieu, est au coeur de chaque culture. Tout au long de 
l’histoire et à travers le monde, les différentes cultures 
ont fourni des réponses diverses aux interrogations sur 

le sens de l’existence humaine. La religion exprime les 
aspirations les plus profondes de la personne humaine, 
influence sa vision du monde et ses relations avec 
autrui. De ce fait, la liberté de religion est le fondement 
des droits de l’homme et le droit à la liberté de religion 
se base sur la dignité de la personne humaine, pour qui 
agir librement et selon les impératifs de sa conscience 
est une nécessité. Dans la mesure où l’ordre public est 
respecté, l’exercice du droit à la liberté de religion de 
chacun ne doit pas être entravé. 

47. Le droit à la vie et le droit à la liberté de religion 
ou de conviction sont les droits sur lesquels repose la 
vie humaine. Il est regrettable de constater que la 
liberté de se réunir dans le cadre du culte est encore 
niée dans de nombreuses régions. Ces restrictions sont 
en contradiction avec les termes de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme qui souligne en son 
article 18 que « toute personne a droit à la liberté de ... 
religion » et que « ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction ». Les cas de 
répression religieuse à l’égard d’individus, de familles 
ou de groupes de population entiers restent trop 
nombreux. 

48. La délégation du Saint-Siège est fermement 
convaincue que le recours à la violence au nom de 
croyances religieuses trahit les enseignements 
fondamentaux des grandes religions. Le Saint-Siège 
réaffirme le message de nombre de dirigeants religieux, 
à savoir que l’usage de la violence ne peut jamais 
trouver de justification dans la religion, ni favoriser la 
naissance d’un sentiment religieux véritable. Toute 
stratégie visant à faire cesser de telles manifestations 
de violence doit insister sur le fait que les croyants ont 
le devoir de traiter tous les hommes et toutes les 
femmes comme les frères et les soeurs d’une même 
famille, et mettre en évidence que les préjugés et les 
inimitiés n’ont pas leur place dans une vraie religion. Il 
faut aider les croyants à reconnaître les valeurs 
religieuses communes à tous. 

49. Il existe indéniablement d’importantes différences 
entre les traditions religieuses mais ces différences 
doivent être acceptées avec humilité, dans le respect et 
la tolérance mutuels. Faute de respect et de 
compréhension, troubles civils et guerres deviennent 
courants et il s’avère indispensable de se pardonner 
mutuellement. Le monde est scandalisé par les 
profondes divisions qui se traduisent par la destruction 
de vies humaines. Partout, les femmes et les hommes 
de foi sont invités à faire don de leur richesse 
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spirituelle et à la partager en un échange confiant. Il 
s’agit non pas d’une proposition impossible à accepter 
mais d’une manière sûre de parvenir à la coexistence 
pacifique et à l’épanouissement de l’humanité. 

50. M. Osmane (Algérie) dit que l’importance 
considérable revêtue par la question des droits de 
l’homme constitue un aspect marquant de l’évolution 
récente des relations internationales. Étape importante 
de ce processus, la Conférence mondiale sur les droits 
de l’homme tenue à Vienne en 1993 a réaffirmé 
l’universalité, l’interdépendance et l’indivisibilité de 
tous les droits de l’homme et établi que les droits 
économiques et sociaux devraient bénéficier du même 
traitement que les droits politiques. Dans ce contexte, 
la mise en place d’un groupe de travail sur le droit au 
développement constitue un motif de satisfaction dans 
la mesure où ce groupe est déjà le lieu d’un débat 
fécond et prometteur sur la prise en charge des 
revendications des pays du Sud. 

51. La protection des droits de l’homme et 
l’instauration de la démocratie sont des processus de 
longue haleine qui ont besoin avant tout d’un 
environnement socioéconomique et politique favorable. 
Les droits de l’homme ne sont l’apanage d’aucune 
civilisation mais un bien partagé et une quête 
commune. C’est pourquoi aucun pays ne peut s’ériger 
en censeur par rapport à d’autres pays, dans la mesure 
où ces mêmes pays ont encore souvent beaucoup à 
faire vis-à-vis de leurs propres citoyens aussi bien que 
des communautés étrangères établies sur leur territoire. 
L’imposition de conditions politiques ou financières en 
matière de coopération ou d’aide au développement ne 
sert pas la cause des droits de l’homme et encore moins 
les besoins des populations. 

52. Alors qu’elle a fait du pluralisme démocratique et 
de l’instauration d’un État de droit et de l’économie de 
marché des choix irrévocables, l’Algérie a subi de 
plein fouet la barbarie terroriste et a dû mener seule un 
combat contre des doctrines médiévales qui sont 
étrangères aux valeurs et aux traditions du peuple 
algérien, pour protéger les populations civiles et 
assurer le strict respect des droits de l’homme dans la 
lutte contre le terrorisme. L’Algérie n’a eu de cesse 
d’appeler à une mobilisation mondiale contre le 
terrorisme et continue d’oeuvrer aux plans bilatéral et 
multilatéral afin de couper définitivement les groupes 
terroristes de leurs bases logistiques internationales. 

53. L’Algérie a ratifié la plupart des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
s’acquitte de l’ensemble de ses obligations 
conventionnelles et entend poursuivre sa coopération et 
son dialogue avec les organes créés en vertu de ces 
traités ainsi qu’avec les autres organes et organismes 
de l’ONU. Les pouvoirs publics algériens ont 
encouragé les ONG s’occupant de droits de l’homme à 
se rendre dans le pays et veiller à ce que les rapports de 
ces ONG soient rendus publics en Algérie. Par ailleurs, 
le Président de la République a récemment créé une 
Commission nationale consultative de promotion et de 
protection des droits de l’homme, institution publique 
indépendante chargée d’examiner toutes les atteintes 
aux droits de l’homme constatées ou portées à sa 
connaissance et d’entreprendre toute action appropriée 
en la matière. Cette commission est également appelée 
à jouer un rôle de médiateur en vue d’améliorer les 
relations entre l’administration publique et les citoyens. 
Enfin, dans le souci d’ancrer la culture des droits de 
l’homme et de la paix dans la société, le Gouvernement 
a introduit dans le cycle fondamental d’enseignement 
un cours obligatoire sur les droits de l’homme. 

54. M. Hønningstad (Norvège) dit que les attaques 
terroristes qui ont frappé New York, Washington et 
d’autres lieux constituent des atteintes aux droits de 
l’homme et sont des crimes contre l’humanité. Rien ne 
peut justifier le meurtre d’innocents. Il est donc 
indispensable dans ces circonstances difficiles, d’axer 
les efforts sur la promotion et la protection des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales. Pour lutter 
contre le terrorisme, et défendre les valeurs 
fondamentales, il convient de veiller à respecter les 
droits de l’homme. 

55. La Norvège, depuis longtemps préoccupée par les 
violations généralisées des droits de l’homme en 
Afghanistan, est profondément préoccupée par la crise 
humanitaire que traverse actuellement le pays. À la 
présidence, jusqu’en 2002, du Groupe d’appui afghan, 
elle s’efforcera, en étroite collaboration avec le 
système des Nations Unies et les autres donateurs 
bilatéraux, d’assurer la coordination de l’aide 
humanitaire et de l’aide au développement à long terme 
en vue de redonner sa place à la société civile et 
d’assurer le respect des droits de l’homme. 

56. Les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire perpétrées actuellement par 
les Taliban ne sont toutefois pas les premières dont le 
pays est victime. Depuis de nombreuses années, le non-
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respect des droits civils, politiques, sociaux, 
économiques et culturels est monnaie courante. Les 
femmes ont été exclues de l’activité économique, 
sociale et politique du pays et leurs enfants en ont payé 
le prix.  

57. Le Gouvernement norvégien, depuis longtemps 
préoccupé par la situation des droits de l’homme au 
Myanmar, a lancé un appel en faveur du rétablissement 
de la démocratie, de la réconciliation nationale et de la 
protection des droits de l’homme. Il se félicite des 
pourparlers qui ont eu lieu entre la Ligue nationale 
pour la démocratie (LND) et le Gouvernement du 
Myanmar. Il accueille avec satisfaction la libération 
d’un certain nombre de prisonniers politiques, 
l’ouverture de bureaux de la Ligue et la reprise des 
contacts avec l’Organisation internationale du Travail, 
ainsi que l’action de l’Envoyé spécial des Nations 
Unies au Myanmar.  

58. La situation des droits de l’homme en Iraq et 
notamment les violations systématiques et 
particulièrement graves des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales continuent de préoccuper 
gravement la Norvège. La Norvège exhorte le 
Gouvernement iraquien à lancer une réforme afin 
d’améliorer les conditions de vie de la population et de 
coopérer dans tous les domaines avec l’ONU, 
conformément aux résolutions du Conseil de sécurité.  

59. Le désarmement des différents groupes rebelles 
opérant en République démocratique du Congo est une 
tâche particulièrement complexe et cruciale pour le 
processus de paix. La Norvège constate avec 
préoccupation que, bien que le processus de paix 
progresse, les violations des droits de l’homme 
perdurent. Certains progrès ont été notés dans les zones 
contrôlées par le Gouvernement, mais celui-ci n’a pas 
encore suspendu les exécutions comme il s’y était 
engagé. Dans les zones contrôlées par les groupes 
rebelles, la situation des droits de l’homme continue de 
se détériorer. 

60. Au Soudan, de graves violations des droits de 
l’homme se poursuivent. La situation est 
particulièrement préoccupante dans le Bahr al-Ghazal, 
où des milliers de civils sont touchés, ainsi que dans les 
monts Nouba et dans la région du Haut-Nil occidental. 
Il convient de saluer le Gouvernement pour la 
libération de prisonniers politiques, notamment des 
dirigeants de l’AND, mais il faut que le bombardement 
de cibles civiles, au Sud, cesse et que les mesures 

nécessaires soient prises pour mettre fin aux activités 
des milices telles que les Murahaleens. La Norvège se 
félicite de la coopération du Gouvernement avec le 
Rapporteur spécial et appuiera l’action de ce dernier au 
Soudan. En dépit des progrès considérables accomplis 
au cours de ces dernières années, de nombreux 
problèmes continuent d’entraver l’instauration, au 
Cambodge, d’une société pacifique et démocratique, 
fondée sur l’état de droit et le respect des droits de 
l’homme. À cet égard, les élections locales de 2002 
constituent une étape importante. La Norvège souhaite 
qu’elles se déroulent sans violence, dans un climat de 
liberté et de justice. 

61. L’absence de système judiciaire opérationnel et 
indépendant continue de favoriser l’injustice sociale et 
l’impunité et il est urgent de mettre en oeuvre la 
réforme judiciaire. La Norvège accueille avec 
satisfaction l’adoption de la législation relative au 
tribunal chargé de juger les Khmers Rouges et 
demande instamment au Gouvernement cambodgien de 
créer, dès que possible et en étroite collaboration avec 
l’ONU, un tribunal respectant les normes 
internationales en matière de justice. 

62. Le Gouvernement norvégien exhorte les 
Gouvernements éthiopien et érythréen à respecter leurs 
engagements, conformément à l’Accord d’Alger, et à 
libérer les prisonniers de guerre et les détenus civils. Il 
tient également à souligner sa préoccupation face aux 
échecs constatés dans le domaine de la protection des 
droits fondamentaux dans les deux pays.  

63. Le conflit armé qui déchire la Colombie inflige 
de graves épreuves à la population. Dans ce contexte, il 
est capital de respecter les droits fondamentaux de 
l’homme et les libertés premières et de lutter contre 
l’impunité. 

64. Le Gouvernement norvégien note avec une 
profonde préoccupation que la violence politique fait 
rage au Zimbabwe et que la situation des droits de 
l’homme s’y détériore. Les perspectives de 
développement s’en trouvent remises en cause et la 
Norvège demande instamment aux autorités 
zimbabwéennes d’assumer leurs responsabilités en 
mettant fin à la violence de manière à rétablir le respect 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

65. La Norvège rend hommage au Gouvernement 
iranien pour les efforts qu’il a récemment accomplis en 
faveur de l’état de droit. Des progrès ont été constatés 
au cours de ces dernières années. Néanmoins, 
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l’administration de la justice demeure insatisfaisante et 
le Gouvernement iranien doit absolument mettre en 
oeuvre la réforme judiciaire. En outre, les restrictions 
imposées à la liberté d’expression, demeurent un sujet 
de préoccupation. Le respect des droits de l’homme de 
chacun, y compris des minorités religieuses telles que 
les bahaïs, est le pilier de toute société démocratique. 
La Norvège demande à la République islamique d’Iran 
d’appliquer les recommandations du Représentant 
spécial et de l’inviter à se rendre en Iran. 

66. Bien que Cuba ait accompli des progrès 
remarquables dans le domaine des droits sociaux, 
aucun progrès notable n’est observé en ce qui concerne 
les droits civils et politiques. Les restrictions imposées 
à la liberté d’expression et à la liberté d’association 
sont notamment fort préoccupantes. 

67. La Norvège entretient, depuis de nombreuses 
années, un dialogue constructif et multidimensionnel 
avec la Chine en ce qui concerne les droits de 
l’homme. Au fil des années, la connaissance et la 
compréhension mutuelles ont ainsi été renforcées. La 
Norvège accueille avec satisfaction les initiatives 
prises par la Chine pour améliorer le système juridique 
et la situation socioéconomique de sa population, ainsi 
que d’autres mesures prises pour améliorer la situation 
des droits de l’homme. En dépit des progrès accomplis 
dans de nombreux domaines, des efforts restent à faire 
en ce qui concerne le traitement des prisonniers, le 
recours intensif à la peine de mort, et la liberté de 
parole, de religion et d’association. En outre, la 
situation des droits de l’homme au Tibet demeure un 
sujet de préoccupation. 

68. M. Manis (Soudan) dit que son pays est 
fermement convaincu du caractère universel, 
interdépendant et inaliénable des droits de l’homme. Il 
considère que la communauté internationale peut, en 
toute légitimité, suivre la situation des droits de 
l’homme partout dans le monde, et qu’elle doit le faire 
avec impartialité, comme le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme l’a souligné en 
présentant son rapport à la cinquante-sixième session 
de l’Assemblée générale (A/56/36). 

69. Parallèlement à l’action mondiale dans le 
domaine des droits de l’homme il importe que des 
mesures sociales et juridiques adéquates soient prises 
sur le plan national pour instaurer un climat propice à 
la promotion et à la protection des droits de l’homme. 
C’est dans cet esprit que le Gouvernement soudanais a 

continué d’agir après l’adoption de sa constitution de 
1998, en prenant un certain nombre de mesures 
législatives propres à garantir le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. Des élections 
générales sont prévues prochainement afin de 
compléter ces dispositions. Par ailleurs, la Cour 
constitutionnelle s’est prononcée à plusieurs reprises 
sur des questions concernant les droits de l’homme et 
les libertés fondamentales. Il existe au Soudan 33 partis 
politiques inscrits officiellement ainsi qu’un certain 
nombre de partis non inscrits.  

70. Attaché à coopérer avec les mécanismes créés en 
vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, le Soudan a reçu à deux reprises en 2001 
le Rapporteur spécial de la Commission des droits de 
l’homme chargé d’étudier la situation des droits de 
l’homme au Soudan. Il a également accueilli une 
mission de haut niveau sur les besoins techniques en 
matière de droits de l’homme, ainsi qu’une mission du 
Représentant spécial du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armés. En outre, il a mis en place 
une commission nationale pour l’élimination du 
phénomène des enlèvements de femmes et d’enfants, 
en étroite coopération avec l’UNICEF et Save The 
Children (UK). Enfin, il a continué de soumettre des 
rapports périodiques aux mécanismes créés en vertu 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, et poursuivi sa coopération avec la 
Commission africaine des droits de l’homme. 

71. Parallèlement à ces initiatives concernant les 
droits de l’homme, le Gouvernement soudanais a 
continué d’oeuvrer en faveur d’un règlement pacifique 
du conflit qui sévit dans le sud du pays. Il souhaite un 
cessez-le-feu complet pour que l’aide humanitaire 
puisse parvenir sans entrave aux populations 
déshéritées du Sud. Il considère la paix comme une 
option stratégique pour le pays et s’emploie à instaurer 
un climat propice à la négociation en vue de parvenir à 
une paix juste et durable. Le Gouvernement soudanais 
a répondu favorablement à toutes les initiatives menées 
en faveur de la paix sur le plan régional et a tenté de 
proposer des solutions viables pour sortir du conflit. Il 
juge regrettable que le mouvement rebelle et terroriste 
qui sévit dans cette partie du pays continue de 
s’opposer à tous ses efforts dans le seul but de 
prolonger l’état de guerre. Ce mouvement, dépourvu de 
toute légitimité, perpétue les crimes les plus odieux 
contre les populations civiles, qu’il soumet à des tirs 
d’artillerie lourde et utilise comme bouclier humain. Il 
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s’en prend aussi régulièrement au personnel de l’ONU 
et au personnel humanitaire. Au moment où l’on assiste 
au renforcement de la coopération en Afrique pour une 
renaissance du continent africain, le Soudan appelle la 
communauté internationale à accentuer ses pressions 
sur le mouvement rebelle pour l’amener à répondre aux 
initiatives de paix. 

72. La Déclaration et le Programme d’action de 
Vienne ont souligné le caractère interdépendant, 
indivisible et inaliénable des droits de l’homme. Or, 
s’agissant du droit au développement, les appels lancés 
à la communauté internationale pour qu’elle accorde 
l’attention et l’appui nécessaires à ce droit légitime des 
pays en développement, restent souvent sans suite. De 
même, la Conférence de Vienne a demandé aux États 
de ne pas utiliser les droits de l’homme comme une 
arme politique pour faire pression sur d’autres États. 
Or, les sanctions économiques imposées à un certain 
nombre de pays en développement portent atteinte aux 
droits fondamentaux des habitants de ces pays, 
notamment le droit à la santé, le droit à la vie, le droit 
au développement et le droit de vivre dans des 
conditions décentes. Le Soudan invite donc tous les 
États Membres à exprimer leur opposition aux 
conséquences préjudiciables de telles sanctions. 

73. Lors de la Conférence mondiale contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée, les États ont 
collectivement pris des engagements en vue de mettre 
fin aux différentes formes de racisme et ont entamé une 
réflexion historique sur l’injustice et les souffrances 
que certains peuples ont subies par le passé. L’exigence 
de justice et d’équité pour les peuples qui ont souffert 
des conséquences des pratiques racistes appelle des 
initiatives politiques sur le plan national aussi bien 
qu’international. Des moyens suffisants doivent être 
mobilisés pour que les engagements pris à Durban 
deviennent réalité, et mettre ainsi toutes les sociétés, 
riches ou pauvres, sur un pied d’égalité. 

74. Le Soudan appuie la création d’un groupe de la 
lutte contre la discrimination au sein du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, ainsi que d’un observatoire composé de cinq 
experts indépendants de chaque région, et souligne 
l’importance d’une représentation géographique 
équilibrée. 

75. Le Soudan souligne enfin qu’il importe, en 
matière de droits de l’homme, de se garder de la 

sélectivité et de la politique des deux poids, deux 
mesures qui consistent à se concentrer uniquement sur 
certains aspects des droits de l’homme ou sur la 
situation dans certains pays. La cause noble que 
constituent les droits de l’homme ne doit pas être 
instrumentalisée en vue d’imposer des choix politiques. 
Les atteintes aux droits de l’homme n’épargnent aucun 
pays, et il appartient à tous de démontrer qu’ils sont 
sincèrement attachés à garantir le respect et le plein 
exercice de ces droits. Ce faisant, il est impératif que 
toutes les cultures soient respectées et que le monde ne 
soit pas divisé en deux camps, avec d’un côté ceux qui 
violeraient les droits de l’homme, et de l’autre, les 
philanthropes. 

76. M. Navarrete (Mexique), intervenant au titre du 
point 119 b) de l’ordre du jour, dit que le 
Gouvernement mexicain reconnaît que les droits de 
l’homme constituent une valeur universelle qu’il 
incombe aux États et à la communauté internationale, 
dans son ensemble, de faire respecter et estime par 
conséquent que les travaux des institutions et 
mécanismes des Nations Unies chargés de la promotion 
et de la protection des droits de l’homme revêtent une 
grande importance. 

77. Le Gouvernement mexicain adhère pleinement au 
point de vue adopté dans son rapport par le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
Mme Robinson. Ainsi que l’indique cette dernière, il 
est plus que jamais nécessaire d’adopter des initiatives 
visant à promouvoir l’égalité, la tolérance, le respect de 
la dignité humaine et la primauté du droit, partout dans 
le monde. Ces valeurs doivent être respectées par tous 
les États, individuellement et dans leur ensemble. 

78. Au niveau international, le Mexique continuera 
de placer au coeur de sa politique extérieure la 
promotion et la protection actives des droits de 
l’homme. 

79. Comme par le passé, le Mexique soumettra à la 
Commission pour examen deux projets de résolution 
qui ont pour objectif de rendre compte de l’engagement 
des États Membres et de la communauté internationale 
en ce qui concerne les droits de l’homme des migrants, 
d’appuyer l’action du Rapporteur spécial et de 
souligner la nécessité d’appliquer la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et de leurs familles. 

80. Il convient de déplorer que les migrants 
continuent d’être victimes de violences et de 
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manifestations de racisme et de xénophobie. La 
communauté internationale doit donc redoubler 
d’efforts pour assurer le respect et la protection des 
droits fondamentaux des millions de personnes qui 
émigrent vers d’autres pays dans le seul but 
d’améliorer leurs conditions de vie et celles de leurs 
familles. 

81. Au niveau national, le Président du Mexique a, 
dès le premier jour de son mandat, exprimé son 
profond attachement au respect des droits de l’homme. 
Le Gouvernement mexicain est convaincu que 
démocratie et droits de l’homme sont 
indissociablement liés. Leur respect constitue un défi 
que doivent relever le Gouvernement et l’ensemble de 
la société. 

82. La récente libération, pour raisons humanitaires, 
de deux défenseurs de l’environnement témoigne de la 
volonté nouvelle du Mexique de respecter les droits de 
l’homme. La décision d’ouvrir les archives des 
organismes chargés de la sécurité de l’État, qui devrait 
contribuer à clarifier la situation – passée et actuelle – 
des droits de l’homme au Mexique, relève du même 
élan. 

83. L’appui de la communauté internationale est 
essentiel pour concrétiser cette nouvelle volonté. Une 
politique de totale ouverture et d’étroite collaboration 
avec les mécanismes internationaux de protection des 
droits de l’homme est actuellement mise en oeuvre qui 
leur permet d’observer la situation dans le pays et de 
contribuer aux efforts nationaux. La signature, le 
2 décembre 2000, d’un accord de coopération 
technique entre le Gouvernement mexicain et le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
illustre clairement cette politique. Les négociations qui 
ont eu lieu récemment entre les parties ont débouché 
sur une série d’initiatives relatives au lancement de la 
deuxième phase de l’accord et à l’établissement des 
bases d’une collaboration large et permanente. 

84. En outre, le Haut Commissaire a accepté la 
proposition du Gouvernement mexicain de créer un 
bureau sur son territoire national, dont l’action 
contribuera sans aucun doute à la réalisation des 
objectifs du programme et aux activités de suivi. Il 
convient de souligner que le Mexique fait partie des 
rares pays qui ont, de leur propre initiative, invité le 
Haut Commissariat à s’installer sur leur territoire.  

85. Parallèlement, répondant à l’invitation, ouverte et 
permanente, faite aux représentants des mécanismes 

internationaux de protection des droits de l’homme, le 
Rapporteur spécial de la Commission des droits de 
l’homme chargé d’étudier l’indépendance des juges et 
des avocats s’est rendu au Mexique. D’autres visites 
sont prévues en 2002. 

86. Le Mexique collabore également, au niveau 
régional, avec la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme et, au niveau international, avec 
l’UNESCO. 

87. Ces activités, qui témoignent de la volonté 
politique du Gouvernement actuel d’améliorer de 
manière radicale la situation des droits de l’homme, ont 
été entachées par le tragique assassinat, le 19 février 
2001, de Mme Digna Ochoa, célèbre défenseur des 
droits de l’homme. Il est déplorable qu’un tel acte de 
barbarie survienne au moment où la volonté de liberté 
et de justice est si manifeste. Le Mexique comprend 
que cet acte horrible préoccupe la communauté 
internationale, comme l’a rappelé le matin même 
devant la Commission le représentant de l’Union 
européenne. 

88. Le Président du Mexique a vivement condamné 
cet acte déplorable et a manifesté son soutien aux 
autorités compétentes, afin qu’une enquête, menée dans 
le respect de la loi, permette de désigner les coupables 
et de les condamner comme ils le méritent. Il a, en 
outre, exprimé la volonté du Gouvernement fédéral de 
donner aux organisations civiles de défense des droits 
de l’homme toutes les garanties constitutionnelles 
nécessaires et d’instaurer un climat politique favorable 
à la poursuite de leurs activités. 

89. À cet égard, le Mexique espère recevoir 
prochainement la visite du Représentant spécial du 
Secrétaire général sur la situation des défenseurs des 
droits de l’homme et étend son invitation à tous les 
représentants des mécanismes internationaux. 

90. M. Oda (Égypte) (Vice-Président) prend la 
présidence. 

91. M. Al-Selmi (Arabie saoudite) évoque la richesse 
et la grande diversité du patrimoine humain  
– historique, culturel, religieux – et déplore qu’elles ne 
soient pas suffisamment prises en compte par les 
institutions chargées de faire appliquer les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. Le 
respect des droits de l’homme n’est l’apanage d’aucune 
civilisation en particulier. L’Arabie saoudite s’est 
engagée à respecter les valeurs et principes sur lesquels 
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se fonde de la dignité de l’homme et qui ne sauraient 
être abrogés ni amendés sur l’initiative d’un seul 
individu ou d’une seule communauté.  

92. Le Gouvernement saoudien a adhéré à quatre 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et compte adhérer sous peu aux autres 
instruments. Il a par ailleurs toujours répondu 
favorablement aux demandes émanant du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et, concrètement, a apporté sa contribution à divers 
fonds, dont le Fonds de contributions volontaires des 
Nations Unies pour les victimes de la torture et le 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
pour la lutte contre les formes contemporaines 
d’esclavage.  

93. Il a également diffusé largement les principes 
fondamentaux en matière de droits de l’homme par le 
biais de programmes d’éducation et de protection 
sociale. Une législation préservant les droits des 
citoyens a également été promulguée, qui garantit la 
liberté d’expression et d’association, dans la mesure où 
celle-ci sert l’unité de la nation saoudienne et ne 
compromet pas la sécurité de l’État.  

94. Si le peuple saoudien est dans son ensemble de 
confession islamique, la liberté de culte est cependant 
garantie pour tout résident non musulman dans le cadre 
des lieux de culte désignés par l’État et dans le respect 
de l’article 18 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et de l’article 1 de la Déclaration sur 
l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de 
discrimination fondées sur la religion ou la conviction, 
de telles restrictions étant indispensables pour la 
protection de l’ordre public et des bonnes moeurs. 

95. La délégation saoudienne réaffirme que seuls le 
respect des valeurs fondamentales de l’humanité et la 
coopération entre les peuples permettront de renforcer 
la paix, l’égalité et la fraternité. Le respect des droits 
de l’homme est une responsabilité et un devoir 
collectifs, mais ne doit aucunement servir de prétexte à 
une quelconque ingérence dans les affaires intérieures 
des pays. La communauté internationale a montré 
récemment qu’elle était capable d’assumer ses 
responsabilités, notamment dans les territoires arabes 
occupés. Elle doit faire front de façon unie contre la 
discrimination raciale, le nettoyage ethnique et toute 
forme d’atteinte aux convictions religieuses ou autres 
pour instaurer un climat de tolérance et de fraternité 

qui tienne compte des particularités culturelles de 
chaque peuple. 

96. M. Laurin (Canada), intervenant au titre des 
points 119 b) et 119 c) de l’ordre du jour, note que les 
événements du 11 septembre ont causé une 
recrudescence de la peur et de l’intolérance dans le 
monde et que la communauté internationale se doit de 
renforcer son engagement envers les valeurs et idéaux 
consacrés par la Déclaration des droits de l’homme. 

97. Le Canada n’a pas attendu que l’attention de la 
planète se porte sur l’Afghanistan pour dénoncer le 
régime des Taliban, leur oppression des femmes et des 
fillettes et leur politique de répression à l’origine de 
nombreuses souffrances et d’un exode massif. La 
communauté internationale se doit de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour aider le peuple afghan à 
trouver une issue. 

98. Préoccupé par le mépris total pour les droits et la 
dignité des citoyens affiché par le Gouvernement 
iraquien, le Canada exhorte ce dernier à mettre fin aux 
nombreuses violations des droits de l’homme qu’il 
commet et à permettre au Rapporteur spécial 
d’accomplir sa mission. 

99. Le Gouvernement canadien encourage les États à 
tenir les engagements pris à Durban lors de la 
Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée, et notant en particulier le sort 
réservé aux minorités ethniques et aux habitants des 
régions frontalières de la Birmanie, s’inquiète de la 
situation générale des droits de la personne dans ce 
pays. Il se félicite toutefois des progrès réalisés au 
cours de l’année écoulée sur la voie du rétablissement 
de la démocratie et des libertés politiques et des visites 
effectuées dans le pays par le Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme et une équipe de 
haut niveau de l’OIT. La Birmanie se doit maintenant 
de libérer tous les prisonniers politiques et remédier au 
problème du travail forcé. 

100. Dans l’ex-République yougoslave de Macédoine 
et au Kosovo, les gouvernements devraient s’employer 
à protéger les droits des minorités ethniques, des 
personnes déplacées et des réfugiés rentrant chez eux. 
La participation de tous les habitants du Kosovo aux 
élections démocratiques du 17 novembre constituera 
une étape importante sur la voie du retour à la stabilité. 
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101. Si l’on ne peut que se féliciter des progrès du 
dialogue intercongolais en vue du rétablissement de la 
démocratie, les violations du cessez-le-feu, le 
débordement du conflit dans les pays voisins et les 
violations des droits de l’homme en République 
démocratique du Congo sont fort préoccupants. Il 
convient que toutes les troupes étrangères quittent le 
pays et que les réfugiés et personnes déplacées puissent 
rentrer chez eux. Estimant que ce n’est que dans ces 
conditions que la paix dans la région des Grands Lacs 
sera assurée, le Canada a dépêché un envoyé spécial 
dans la région. 

102. Alors qu’au Burundi l’absence de cessez-le-feu et 
les abus dont sont victimes les civils ainsi que les 
tortures auxquelles se livrent les forces de sécurité sont 
à déplorer, au Rwanda, les élections de district et la 
sélection des juges devant faire partie des juridictions 
populaires sont encourageantes même si les activités de 
l’opposition ont été limitées. Le Gouvernement 
rwandais se doit de créer maintenant les conditions 
nécessaires au bon déroulement des élections 
présidentielles en 2003. 

103. Le Canada déplore la situation des droits de 
l’homme au Togo et est déçu du report des élections 
législatives. 

104. En Haïti, l’aggravation des tensions politiques au 
lendemain des élections de 2000 a contribué à exercer 
des pressions sur la police et le pouvoir judiciaire et il 
faut que le Gouvernement haïtien combatte l’impunité 
dont ils bénéficient et assure leur indépendance et leur 
efficacité pour renforcer la confiance du peuple dans 
l’avenir de la démocratie. 

105. Le Canada se félicite de l’amélioration des 
libertés religieuses au Viet Nam et estime que le 
gouvernement de ce pays doit encore les renforcer. Il 
lui faut également élargir les libertés politiques et 
revoir le traitement réservé aux groupes ethniques. Il 
est à espérer que les élections à l’Assemblée nationale 
de 2002 seront l’occasion de promouvoir le dialogue 
politique. 

106. En Iran, la réélection du Président Khatami 
contraste grandement avec la détérioration constante 
des droits de l’homme et les actes de discrimination 
envers des minorités religieuses comme les bahaïs. Il 
conviendrait que le Gouvernement accepte que le 
Représentant spécial s’acquitte de sa mission, continue 
ses réformes et respecte les droits de tous ses citoyens. 

107. Les efforts déployés par le Gouvernement 
pakistanais pour opérer des réformes fondamentales et 
durables en vue de l’établissement de la démocratie, et 
notamment la création d’une commission nationale sur 
la condition de la femme, la lutte contre la corruption 
et pour la liberté de l’information et l’adoption d’une 
législation en faveur de l’élimination du travail des 
enfants, sont dignes d’encouragement. La protection 
des minorités religieuses reste toutefois à l’ordre du 
jour. 

108. La liberté d’expression et d’opinion, pierre 
angulaire de toute société libre et démocratique, doit 
être respectée si l’on veut éviter les malentendus, les 
divisions d’ordre ethnique ou religieux, les conflits et 
les violations des droits de l’homme. 

109. La Chine ne cesse d’oeuvrer à la modernisation 
de son système juridique et au relèvement du niveau de 
vie de sa population et l’on ne peut que l’en féliciter. 
Sa ratification du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, malgré la réserve 
qui l’accompagne, est un pas dans la bonne direction. Il 
lui faut maintenant l’appliquer et ratifier et mettre en 
oeuvre le Pacte relatif aux droits civils et politiques. 
Les entraves à la liberté d’expression, d’association et 
de religion, en particulier au Tibet et dans le Xinjiang, 
l’application de la peine de mort à des délits non 
violents et les lourdes peines imposées contre les 
dissidents sont toutefois préoccupantes. 

110. Cuba continue de privilégier la détention 
temporaire et le harcèlement pour refréner la 
dissidence non violente. Il lui faut faire plus de place à 
la liberté d’opinion et d’expression, élargir le dialogue 
avec les autorités religieuses et la société civile s’il 
veut s’acquitter des engagements internationaux qu’il a 
pris dans le domaine des droits de l’homme. 

111. Bien que le Canada se félicite de la signature d’un 
accord de paix entre l’Éthiopie et l’Érythrée, il 
demeure préoccupé par le manque de liberté 
d’expression en Érythrée et les mauvais traitements 
qu’auraient subis différents groupes ethniques en 
Éthiopie. L’Érythrée doit poursuivre sa collaboration 
avec les ONG et appuyer la tenue d’élections libres et 
multipartites en décembre 2001 et l’Éthiopie 
promouvoir les droits de la personne humaine. 

112. De par son programme accéléré de réforme 
agraire, le Gouvernement zimbabwéen continue de 
saper le principe de la primauté du droit. Il ne fournit 
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pas la même protection à tous ses citoyens, intimide les 
médias et ferme les yeux sur les actes de violence. 

113. Le Canada se félicite de l’adoption récente en 
Arabie saoudite de nouvelles dispositions législatives 
favorables à la défense mais demeure préoccupé par les 
exécutions et les châtiments corporels. Le 
Gouvernement saoudien doit respecter les engagements 
pris dans le domaine des droits de l’homme et 
administrer la justice en conséquence. 

114. Le Gouvernement canadien appuie les efforts 
déployés par la Colombie pour trouver une solution 
négociée au conflit mais est préoccupé par les 
violations constantes des principes les plus 
élémentaires des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. La signature de l’accord 
général relatif au respect de ces droits proposé par le 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme constituerait un pas dans la bonne direction. 
La traduction en justice des responsables de violations 
desdits droits en serait un autre. 

115. Le conflit qui déchire le Soudan est préoccupant. 
Les deux camps font appel à des milices ne rendant 
compte à personne et restreignent l’accès des 
organismes d’aide humanitaire. Le Gouvernement se 
livre à des bombardements aveugles et répétés. En 
outre, certaines régions du pays étant riches en 
ressources naturelles, il convient que les entreprises 
commerciales présentes au Soudan s’assurent que leurs 
activités n’ajoutent pas aux souffrances des civils. 

116. S’agissant du Moyen-Orient, il faut que l’Autorité 
palestinienne et Israël se gardent d’envenimer encore la 
situation et poursuivent le dialogue. Comptent avant 
tout la sécurité, la sûreté, le bien-être et les droits 
fondamentaux des populations. Le respect de la dignité 
de tous est l’une des bases essentielles de l’édification 
d’une paix durable. 

117. Les deux camps en présence à Sri Lanka 
continuant de violer les droits de la personne et de ne 
faire aucun progrès en vue d’un règlement pacifique du 
conflit qui déchire ce pays, le Gouvernement se doit de 
traduire en justice tous les responsables de ces 
violations. 

118. Le Canada exhorte tous les pays à collaborer avec 
le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et 
estime à cet égard que le procès de M. Milosevic est un 
triomphe de la lutte contre l’impunité. 

119. L’adoption au Cambodge d’une loi portant 
création d’un tribunal chargé de juger les crimes de 
guerre commis par les Khmers rouges est également 
encourageante. Le Gouvernement cambodgien se doit à 
présent de veiller au bon déroulement des élections 
communales en 2002 et d’aider le Représentant spécial 
du Secrétaire général à s’acquitter de sa mission. 

120. En Sierra Leone, la mise sur pied d’une 
commission pour la vérité et la réconciliation et les 
progrès accomplis en vue de la création d’un tribunal 
spécial s’avèrent encourageants mais le Canada est 
préoccupé par les tensions régionales et leur 
répercussion sur les droits de l’homme ainsi que par la 
crise humanitaire dans la région du fleuve Mano. 

121. Bien qu’il soit encourageant de constater que la 
Présidente de l’Indonésie ait adopté un décret en faveur 
de l’élargissement des enquêtes sur les violations des 
droits de l’homme au Timor oriental, il lui faut à 
présent constituer un tribunal spécial à cet effet et 
poursuivre les responsables de ces violations. S’il faut 
se féliciter de l’engagement pris par le Gouvernement 
indonésien de poursuivre la réforme démocratique, les 
actes de violence dans la région de l’Aceh, les tensions 
dans l’Irian Jaya et les emprisonnements dans ces deux 
provinces demeurent préoccupants, tout comme l’est la 
situation du million de personnes déplacées à 
l’intérieur du pays. 

122. Préoccupé par les violations des droits des civils 
tchétchènes par les parties au conflit, le Canada 
demande que toutes ces violations fassent l’objet d’une 
enquête. Il se félicite néanmoins des progrès en la 
matière, des efforts des autorités russes pour faciliter 
l’accès des organisations humanitaires à la République 
et du dialogue entre les deux camps pour trouver une 
solution politique durable. 

123. Le bilan de la République populaire démocratique 
de Corée en matière de droits de l’homme est 
préoccupant mais le Canada poursuit le dialogue avec 
ce pays sur des domaines d’intérêt commun depuis le 
rétablissement des relations diplomatiques en février 
2001 et se réjouit de sa volonté d’améliorer la situation 
en la matière. 

124. Pour instaurer et maintenir la paix, il faut 
remplacer la culture de l’impunité par la 
responsabilisation. Bien qu’aucun pays ne soit à l’abri 
de critiques dans le domaine des droits de l’homme, il 
faut aujourd’hui plus que jamais que la communauté 
internationale continue à protéger ces derniers. 
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125. M. Parshikov (Fédération de Russie) estime que 
les événements du 11 septembre dernier, en confirmant 
que le terrorisme faisait fi de la morale et ignorait les 
frontières entre les États et les continents, ont obligé 
les individus et les pays à revoir leur interprétation du 
monde. Il rappelle que le Président de la Fédération de 
Russie a dit qu’en s’intégrant au réseau de la 
criminalité internationale, les terroristes menaçaient 
toutes les sociétés du monde. 

126. L’orateur fait observer que même si les pratiques 
iniques et irréalistes du passé ont empêché les États 
d’identifier et de prévenir les menaces qui se 
profilaient à l’horizon, les tragédies survenues à New 
York, à Moscou et dans d’autres villes du monde ont 
mis un point final aux querelles qui opposaient les 
États sur la question du terrorisme. Il est clair à présent 
que le terrorisme constitue la violation la plus odieuse 
et la plus flagrante des droits de l’homme. 

127. L’intervenant rappelle que, dans sa résolution 
1373 (2001), le Conseil de sécurité a déclaré que « les 
actes, méthodes et pratiques du terrorisme étaient 
contraires aux buts et aux principes de l’Organisation 
des Nations Unies », qui englobent également le 
respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, et souligne qu’il faut bien reconnaître 
que le dispositif international de protection de ces 
droits n’est plus en mesure de répondre aux défis qui 
sont actuellement lancés. C’est pourquoi il invite tous 
les pays à s’employer à protéger les droits universels 
du terrorisme, en commençant par renforcer les 
instruments relatifs aux droits de l’homme. En outre, il 
engage le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme à combler en priorité le vide qui 
existe actuellement en matière de lutte contre le 
terrorisme, soulignant que le combat contre l’impunité 
de ceux qui commettent des violations flagrantes des 
droits de l’homme doit également concerner ceux qui 
se rendent coupables d’actes terroristes. 

128. Rappelant que le monde suit depuis quelques 
années avec inquiétude l’évolution de la situation en 
Afghanistan résultant de la politique suivie par les 
Taliban qui ont fait de ce pays le centre du terrorisme 
international et du trafic illicite de stupéfiants et le 
symbole de la négation des droits de l’homme et de la 
dignité humaine, l’orateur fait observer que le rapport 
sur la situation des droits de l’homme en Afghanistan 
(A/56/409) décrit les nombreuses exactions commises 
par les Taliban et déclare que les actes perpétrés par 
des fanatiques ne sauraient rester impunis. 

129. L’orateur mentionne la déclaration prononcée à 
l’issue de la rencontre entre les représentants de la 
Fédération de Russie, de la République du Tadjikistan 
et de l’État islamique d’Afghanistan, tenue à 
Douchanbé le 22 octobre 2001, qui souligne que la 
formation d’une coalition antiterroriste, y compris 
l’extradition de ceux qui ont facilité ou organisé les 
attaques terroristes du 11 septembre, l’élimination du 
régime taliban qui abrite des groupes terroristes, la 
dissolution et le désarmement des groupes armés sont 
les conditions préalables d’une transition politique en 
Afghanistan. Il souligne à cet égard que l’avenir de ce 
pays réside dans la constitution d’un gouvernement qui 
englobe toutes les ethnies et garantit à tous la liberté 
d’expression. 

130. Citant le rapport consacré à l’élimination de 
toutes les formes d’intolérance religieuse (A/56/253) 
qui précise que l’intolérance religieuse dont les Taliban 
font preuve a des conséquences extrêmement 
dramatiques, l’orateur appelle tous les dignitaires 
religieux à condamner en termes non équivoques le 
fanatisme et l’extrémisme. Il signale en outre que le 
Président de la Fédération de Russie a appuyé une 
initiative visant à organiser à Moscou une conférence 
internationale sur le rôle de l’islam dans la lutte contre 
le terrorisme. 

131. Il fait également remarquer que son pays est 
préoccupé par la situation des droits de l’homme dans 
certains États baltes où la population russe se voit 
refuser la citoyenneté et ne peut exercer ses droits 
politiques, économiques et sociaux et dans d’autres 
pays de la CEI où l’usage de la langue russe est limité 
et où les Russes rencontrent des obstacles pour 
participer aux affaires publiques. 

132. L’orateur fait par ailleurs observer qu’on ne peut 
parler d’idéaux démocratiques et de libertés des 
citoyens dans le contexte de pauvreté actuel, même si 
d’aucuns voient dans la mondialisation une panacée 
pour résoudre tous les maux sociaux. Il souligne en 
effet que la plupart des peuples ne peuvent profiter des 
bienfaits de la mondialisation, ce qui renforce les 
tensions et l’isolement culturel. Seule la coopération 
internationale en faveur du développement social et 
économique – et non la violence politique et 
l’anathème public – peut aider à surmonter cet 
isolement. Il rappelle qu’il a été démontré que la 
démocratie est le résultat de l’éducation pour tous, de 
l’industrialisation, de la création d’une classe moyenne 
et du développement des moyens de communication et 
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qu’elle ne sera universelle que si le développement lui-
même est universel. Il cite à cet égard la Déclaration du 
Millénaire qui énonce clairement que le principal défi à 
relever aujourd’hui est de faire en sorte que la 
mondialisation devienne une force positive pour 
l’humanité tout entière. 

133. L’orateur fait enfin valoir que la mondialisation 
ne repose pas sur un modèle unique mais bien plutôt 
sur le pluralisme des idées et le dialogue, et il 
mentionne la Charte des Nations Unies qui garantit à 
tous les États la liberté d’expression et l’égalité des 
droits. Il conclut en souhaitant, au nom de son pays, 
que les questions de la démocratie et des droits de 
l’homme soient un facteur d’union – plutôt que de 
désunion – au sein de la communauté internationale et 
que les États prennent ensemble des décisions pour 
résoudre les problèmes délicats de l’époque. 

134. Mme Amadei (Communauté européenne) 
intervenant au titre du point 119 b) de l’ordre du jour, 
souhaite mentionner les réformes récemment 
entreprises par la Commission européenne pour veiller 
à ce que la politique de l’Union européenne en matière 
de droits de l’homme soit correctement appliquée. 
S’agissant du rôle de l’Union européenne dans la 
promotion des droits de l’homme et de la 
démocratisation dans les pays tiers, la cohésion entre 
les différentes institutions européennes est renforcée 
afin d’harmoniser l’approche communautaire en 
matière de droits de l’homme. L’Union européenne 
reconnaît le rôle essentiel joué par les représentants de 
la société civile dans la responsabilisation des 
gouvernements et celui des organisations non 
gouvernementales et organise régulièrement avec la 
Commission européenne des forums de discussion sur 
les droits de l’homme complétés par des contacts 
informels établis à tous les échelons. (Des 
consultations officieuses sur l’utilisation des ressources 
dans le cadre de l’Initiative européenne pour la 
démocratie et les droits de l’homme (IEDDH) ont, par 
exemple, été récemment organisées à Bruxelles). 

135. L’Union européenne s’est clairement engagée à 
renforcer le dialogue avec les pays tiers. La clause 
relative aux droits de l’homme systématiquement 
insérée dans tous les accords conclus par la 
Communauté européenne depuis 1995 fait des droits de 
l’homme une composante fondamentale de ces accords. 
L’Accord de Cotonou conclu en juin 2000 avec le 
Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique prévoit notamment le recours à un processus 

de consultation approfondie en cas de violation de la 
composante de l’accord relative aux droits de l’homme.  

136. Les programmes d’assistance de l’Union 
européenne, établis à partir des documents stratégiques 
par pays, tiennent dûment compte des questions 
relatives aux droits de l’homme. La Communauté 
européenne maintient une représentation diplomatique 
dans plus de 120 pays, ce qui garantit l’efficacité de 
l’assistance fournie et son adéquation aux besoins 
locaux. Les ressources étant limitées, elles doivent être 
parfaitement ciblées. Le soutien accordé au titre de 
l’Initiative européenne pour la démocratie et les droits 
de l’homme est donc axé sur quatre thèmes 
prioritaires : renforcement de la démocratisation, de la 
bonne gouvernance et de l’état de droit; abolition de la 
peine de mort; lutte contre la torture et l’impunité et 
soutien aux tribunaux pénaux internationaux; et lutte 
contre le racisme, la xénophobie et la discrimination à 
l’égard des minorités et des populations autochtones. 
Pour gagner en efficacité, le soutien sera limité à un 
certain nombre de pays cibles, déterminés après 
consultation avec les États membres de l’Union 
européenne et en tenant compte d’une répartition 
géographique équitable. Seuls les postes financés au 
titre de l’Initiative sont concernés par ces restrictions 
qui n’altèrent en aucune façon l’importance accordée 
aux activités liées aux droits de l’homme et à la 
démocratie relevant, au niveau financier, d’autres 
instruments de l’Union européenne. De plus, certains 
thèmes essentiels tels que l’égalité entre les sexes et les 
droits des enfants seront communs à tous les projets 
relevant de l’Initiative. 

137. La représentante de la Communauté européenne 
souligne les mesures prises par l’Union européenne 
pour appuyer le travail accompli par le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, notamment l’aide de 5 millions d’euros 
apportée en 2 000 à différents projets du Haut 
Commissariat. On envisage actuellement divers 
moyens de poursuivre la coopération entre l’Union 
européenne et le Haut Commissariat. 

138. L’évolution de la contribution apportée par la 
Commission européenne en matière de droits de 
l’homme reflète la volonté de l’Union européenne de 
redynamiser son action dans ce domaine et de renforcer 
les liens qui l’unissent aux pays tiers, aux organisations 
régionales et internationales et à la société civile. Ce 
n’est qu’en améliorant l’approche adoptée que l’Union 
européenne pourra participer plus activement à l’action 
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internationale en faveur des droits de l’homme et des 
valeurs démocratiques. 

La séance est levée à 12 h 55. 

 

 


